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La Fraternité des policiers de Brassard 
accuse la ville de vouloir l’éliminer
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policiers. Il lui en fau­
drait 30 de plus. Saint- 
Lambert, de son côté, 
compte 30 policiers. 
Avec la fusion, la force 
policière comptera 80 
policiers car II n’est 
pas question d’accroî­
tre les effectifs.

— Brossard étant 
une ville “champi­
gnon”, c’est-à-dire en 
développement rapide 
et Saint-Lambert étant 
une ville dortoir, les 
policiers de Brossard 
seront portés à être 
aussi sévères à Saint- 
Lambert qu’à Bros­
sard... donc plus sévè­
res que les policiers de 
Saint-Lambert, ce qui 
peut créer des difficul­
tés au niveau de la 
population.

— La police coûte 
plus cher à Brossard 
qu’à Saint-Lambert. La 
moyenne de temps 
supplémentaire payé 
aux policiers de Saint- 
Lambert est de 150 
heures par mois tandis 
qu’elle est de 700 heu 

par mois à Bros- 
d. Le contribuable

cours entre la Frater­
nité et la ville de Bros­
sard en vue de la signa­
ture d’une nouvelle 
convention collective.

Mais, signale le 
président, rien n’abou­
tit, même dans les 
clauses qu'on peut ai­
sément régler, à cause 
du projet de fusion.”

Les salaires sont 
présentement 
$205.08 par semaine 
pour les recrues à $313 
pour les policiers de 
première classe. Les 
policiers demandent un 
salaire de $305 pour la 
première classe, soit la 
parité avec les poli­
ciers de la CUM.
“Présentement, sou­

ligne M. Perrault, le 
policier de Montréal 
gagne plus, après deux 
ans, que celui de Bros­
sard après quatre 
uns."
Autres arguments 
contre la fusion

Les autres argu­
ments militant contre 
la fusion sont nom­
breux, selon M. Ter- 
rault qui en cite quel­
ques-uns:

par Germain 
TARDIF

Le projet de fusion 
des corps de police de 
Brossard et de Saint- 
Lambert vise deux 
objectifs, du moins en 
ce qui concerne Bros­
sard, selon le président 
de la Fraternité des 
policiers de Brossard, 
M. Michel Terrault.
“En plus de prévenir 

la régionalisation des 
forces policières de la 
Rive sud sous la férule 
de celle de Longueuil, 
a-t-il déclaré à LA 
PRESSE Rive sud, la 
ville de Brossard, sous 
les menées de son di­
recteur général, M. 
Richard Labrecque, 
veut faire d’une pierre 
deux coups et éliminer, 
en même temps, la 
Fraternité.

M. Labrecque est un 
homme brillant et un 
excellent administra­
teur.
ment, il ne veut rien 
savoir de la police. Il 
manipule aisément le 
directeur de la police, 
M. Marcel Renaud, qui 
n’a aucun leadership, 
et son collègue de 
Saint-Lambert,
André Savard, pour 
arriver à ses fins."

La Fraternité porta en 
arbitrage une plainte 
de congédiement pour 
activité syndicale. M. 
Arseneault fut réinstal­
lé avec pleine compen­
sation, ce qui coûta 
$16,000 à la ville, en 
plus des frais.”
Loi spéciale

L'adoption d’une loi 
spéciale de fusion aura 
pour effet, selon M. 
Terrault, de mettre fin 
à l’existence des deux 
syndicats des policiers 
de Brossard et de 
Saint-Lambert pour 
faire place à un troisiè­
me syndicat qui grou­
pera les effectifs fu­
sionnés.
“Cette loi permettra 

de passer par-dessus la 
Commission de police 
du Québec et d’éviter 
l’application du respect 
des droits acquis par 
les policiers que garan­
tit la commission”, af­
firme-! II.

D’autre part, selon 
lui, la fusion jouera en 
faveur des policiers de 
Saint-Lambert au dé­
triment de ceux de 
Brossard:

— Au point de vue 
ancienneté, la police de 
Saint-Lambert est fa­
vorisée, la majorité 
des policiers étant plus

La Fraternité de

des policiers 

de Brossard
Malheureuse-

accuse
res
sar
de Saint-Lambert de­
vra done payer plus 
cher que maintenant 
pour une police fusion­
née.

M.

la ville Géographiquement, la 
police fusionnée devra 
couvrir un territoire de 
28 milles de longueur 
et, comme un seul pos­
te de police est prévu, 
celui de Brossard, I ac­
tivité policière devra 
s'exercer sur une éten­
due de 14 milles, cha­
que côté du poste, pour 
répondre aux appels. 
Donc, efficacité et ra­
pidité d’intervention 
réduites par les distan­
ces.

La Fraternité des 
policiers de Brossard 
ne cache pas son irrita­
tion du fait que la ville 
ne la consulte pas au 
sujet de son projet de 
fusion.

“Toutes les mesures 
qui ont été prises, jus­
qu’ici, nous les avons 
apprises par les jour­
naux. Le gérant de la 
ville lui-même nous a 
dit que ce n’était pas 
nos affaires.”

Les causes
"Celte attitude a 

pour cause un congé­
diement qui remonte à 
1971. Congédiement 
auquel tenait le maire 
Léon Gravel. L’affaire 
a été à l’arbitrage et le 
policier congédié a, par 
la suite, réintégré son 
poste avec 14 mois de 
compensation mais 
trois jours de suspen­
sion.
“Après, les relations 

n’ont cessé de se dété­
riorer.
“Ce fut la désormais 

célèbre directive obli­
geant les policiers gau­
chers à porter leur 
arme à droite. La Fra­
ternité refusa, ce qui 
entraîna la suspension 
des policiers et le con­
gédiement du président 
de leur syndicat, M. 
Valmont Arseneault.

âgés et ayant plus d’an­
nées de service que 
ceux de Brossard où les 
plus anciens ont à pei­
ne dix ans de service.

— A Saint-Lambert, 
on procède à de nom­
breuses promotions 
tandis que tout est gelé 
ù Brossard. Ainsi, les 
meilleurs postes iront 
aux policiers de Saint- 
Lambert tandis que 
ceux de Brossard reste­
ront “simples soldats ”.

Ceci explique que 
l’opposition à la fusion 
provienne surtout de la 
Fraternité des poli­
ciers de Brossard pen­
dant que celle de Saint 
Lambert laisse évoluer 
la situation en toute 
quiétude.
Nouveau contrat

Des négociations 
sont présentement en

de vouloir

l’éliminer — Actuellement, le 
poste de police de 
Saint-Lambert répond 
quotidiennement à 50 
appels et celui de Bros­
sard, à 200 appels. Les 
polices fusionnées, le 
système de communi­
cation du poste de 
Brossard, qui sera le 
seul poste pour les 
deux villes, devra ré­
pondre h 250 appels par 
jour.

— La ville de Bros­
sard a présentement 50

Au sujet de la récen­
te déclaration du dépu­
té de Laprairic, M. Gil­
les Michaud, qui disait 
appuyer le projet de 
fusion, le président 
Terrault a dit que le 
nouveau député n’avait 
sans doute pas pris 
connaissance du dos­
sier et qu'il devait le 
rencontrer, cette se­
maine, pour le mettre 
au fait de la situation J
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Vézina accuse Meunier de tromper la population 
sur la dette véritable de la ville de Beloeil

il il. X î il va i, L': ! I— $-1,1 millions: dette 
Imputable au réseau 
électrique et qui est 
remboursée dans le 
budget de ce réseau;

— $397,500: dette qui 
représente la participa­
tion de Beloeil au réseau 
régional 
(CIAVR); 
s’est portée garante de 
ce montant, c’est cepen­
dant la CIAVR qui rem­
bourse le capital et in­
térêts de ce montant, à 
même ses revenus pro­
venant de la vente de 
l’eau.

“Quand tu donnes un 
taux d’endettement, tu 
dois être honnête et ne 
pas déprécier ta ville. 
Avec les chiffres donnés 
par le maire, qu’est ce 
que tu penses qui va arri­
ver lorsque la ville va 
retourner sur le marché 
des obligations? On 
paiera plus cher”, sou­
tient l’ancien conseiller 
Forget.

i ville, qui seront bientôt 
connus, corrigeront les 
déclarations du maire 
Meunier.

par Gilbert LAVOIE de l’année 1976 n'existe 
probablement pas. :

w
i;“La situation financiè­

re de la ville de Beloeil 
est très saine. Et décla­
rer que sa ville est pres­
que en faillite, comme 
l’a fait le maire, M. Jac­
ques Meunier, c'est faire 
preuve d’un 
inquiétant du 
responsabilités. Un mai­
re n'a pas le droit de 
déprécier sa ville pour 
faire de la politique! "

C’est l’ancien maire 
de Beloeil, M. Philippe 
Vézina, défait aux élec­
tions de novembre 1975, 
qui parle ainsi. Chiffres 
en main, M. Vézina a 
accordé une entrevue de 
deux heures à LA PRES­
SE, lundi soir, en com­
pagnie de l’ancien con­
seiller responsable des 
finances, M. Roger For­
get, afin de contester la 
validité delà hausse de 
taxes imposée aux con­
tribuables de Beloeil et 
les arguments donnés 
par le maire Meunier 
pour justifier cette 
augmentation.

Essentiellement, les 
critiques formulées par 
MM. Vézina et Forget, 
tournent autour de trois 
points:

— il est faux de préten­
dre que la dette de Be­
loeil est passée de $10 
millions à $16 millions 
en un an et que cette 
hausse de la dette néces­
site aujourd'hui des 
augmentations de taxes 
considérables;

— les prévisions budgé­
taires de 1977 ne sont pas 
réalistes: on a exagéré­
ment haussé les prévi­
sions de dépsnese et on 
a oublié d’inclure des 
sommes Importantes 
dans les prévisions de 
revenus;

;
La dette obligatoire

Selon le maire actuel, 
la dette obligataire de la 
ville, qui était de $10 mil­
lions en novembre 1975, 
lors de son arrivée au 
pouvoir, a grimpé à $16,1 
millions cette année, à 
cause des emprunts 
temporaires contractés 
par l'ancienne adminis­
tration et qui n’avalent 
pas fait l’objet d’émis­
sions d’obligations.

MM. Vézina et Forget 
contestent ces chiffres. 
“Premièrement, M. 
Meunier oublie de dédui­
re de cette dette les 
remboursement sur le 
capital effectués en 
1976. Rien que celte 
soustraction diminue la 
dette totale à $15,5 mil­
lions”, explique M For­
get. “Deuxièmement, il 
a indu dans la dette tota­
le une somme de 
$105,500 qui est en réali­
té un refinancement et 
qui était déjà comptabi­
lisée dans la dette obli­
gataire originale de $10 
millions ”.

Mais ce que MM. Vézi­
na et Forget contestent 
encore plus, c’est le taux 
d’endettement de la ville 
de 13,2 p. cent dévoilé 
par M. Meunier.

“SI on veut placer 
Beloeil sur le même pied 
que les autres villes, on 
arrive à un taux réel 
d’endettement de 9,05 p. 
cent”, explique M. For­
get, qui signale que la 
dette totale de la munici­
palité doit être divisée 
en trois parties, pour 
avoir une image plus 
réelle de la situation:

BI “On nous affirme que 
la commission munici­
pale a permis à la ville 
de financer ce déficit 
par une émission d’obli­
gation. Pourquoi la CMQ 
aurait elle permis cela à 
Beloeil alors qu'elle 
vient tout juste de le 
refuser à BromontV”, 
déclare M. Forget. Selon 
lui. les fonctionnaires de 
la CMQ auraient plutôt 
demandé ù la ville d'at­
tendre ses états finan­
ciers, avant de faire 
quoi que ce soit. L’an­
cien maire Vézina esti­
me de son côté que le 
maire Meunier est en 
train de se construire 
"un coussin” en vue des 
prochaines élections.

Z, «4

d’aqueduc 
si Beloeil

manoue 
sens des 0

.1
L'ex-maire de Beloeil, M. Philippe Vézina, et l'ancien con­
seiller responsable des finances, M. Roger Forgot, esti­
ment que I administration Meunier a donné une image 
fausse et exagérée de la situation financière de la ville. 
Selon eux, les taux de taxe Imposés actuellement aux con­
tribuables sont trop élevés, étant le reflet d'un endettement 
qui n existe pas.

ne permettant que d'ef­
fectuer nos achats cou­
rants”.

M. Forget signale qu’il 
est ridicule de financer 
le fonds de roulement à 
même une émission d’o­
bligations, puisque les 
sommes utilisées à 
même ce fonds, le sont 
pour l’achat, par exem­
ple, de camions ou d’é­
quipements pour la ville, 
et qu elles sont rembour­
sées sur des périodes 
plus courtes, à même le 
budget des services 
municipaux Impliqués.

“Tous comptes faits, 
la dette à court terme 
laissée par l'ancienne 
administration était de 
$4 millions. Où va-t-il 
cherche ses $10 millions, 
je ne le sais pas”, de­
mande l’ancien consell-

pour 600 maisons de plus 
en 1977, mais des reve­
nus pour seulement 40 
résidences supplémen­
taires. Selon M. Forget, 
on aurait oublié d'inclu­
re les revenus que la vil­
le retirera de la commis­
sion intermunicipale 
d’aqueduc, et on aurait 
même négligé de pré­
voir un accroissement 
de la taxe sur les diver­
tissements, en dépit de 
la construction, l’autom­
ne dernier, d’un nouveau 
cinéma, qui rapportera 
des revenus apprécia­
bles à ce chapitre.

Les deux hommes si­
gnalent enfin que la vil­
le, en se disant en mau­
vaise situation financiè­
re, a créé pour $200,000 
de nouveaux postes dans 
son budget de 1977. 
“C’est assez surprenant 
de voir un conseil annon­
cer qu'il songe à se dé­
partir de son réseau 
électrique, et qui accroît 
en même temps le nom­
bre des fonctionnaires 
municipaux à l’emploi 
delà ville”.

Celui-ci signale égale­
ment qu’il est faux de 
prétendre que l’ancienne 
administration avait 
laissé pour $10 millions 
d'emprunts temporaires 
à financer à sa rempla­
çante: chiffres en
main, M. Forget décla­
re qu’au 31 décembre 
1975, la dette obligataire 
de la ville était de $10,7 
millions. Or les règle­
ments adoptés par l’ad­
ministration Vézina, 
mais non encore finan­
cés ou même utilisés, 
totalisaient alors $7 mil­
lions.

"Si ce que nous affir­
mons se confirme, M. 
Meunier porte une lour­
de responsabilité à l'en­
droit des propriétaires 
de Beloeil qui vendent 
leurs maisons et qui 
volent leur valeur mar­
chande diminuée de 
$5,000 ù cause de la 
mauvaise publicité faite 
par leur maire sur leur 
ville", conclut M. Véz.i-

Déflclt irréel
Dernier point soulevé 

par les membres de l’an­
cienne administration: 
“SI le déficit pour 1976 
annoncé par M. Meunier 
est réel, c’est parce 
qu’on a démontré un 
manque flagrant de con­
trôle sur les dépenses. 
M. Forget et Meunier 
croient cependant que 
les états financiers de la

De cette somme, il 
faut déduire plus de $2 
millions pour les règle­
ments prévoyant des 
travaux qui n’ont jamais 
été effectués, et notam­
ment le projet de pisci­
ne, qui prévoyait des 
dépenses de $1,023,000. 
M. Forget estime qu’il 
faut également déduire 
les dépenses de $800,000 
occasionnées par l’achat 
de matériel pour le ré­
seau électrique, de 
même qu’un montant de 
$200,000 prévu pour le 
fonds de roulement de la 
ville. “Ce dernier mon­
tant ne constituait pas 
une dépense comme tel­
le, Il s’agissait plutôt 
d'un crédit auprès des 
institutions bancaires,

1er.

Prévisions
budgétaires

Mêmes remarques de 
MM. Vézina et Forget au 
sujet du budget présenté 
par le maire Meunier 
pour l’année 1977. On a 
oublié d’y Inclure une 
foule de revenus, com­
me la taxe foncière à 
imposer sur les Immeu­
bles construits après 
septembre 1976, date de 
révision du rôle d’éva­
luation.

Autre erreur pour le 
service d’enlèvement 
des vidanges, où l’on au­
rait prévu des dépenses

— $10,9 millions: véri­
table dette due aux acti­
vités municipales et qui 
correspond à une éva­
luation imposable de 
$121 millions;

na.— le déficit de $966,000 
annoncé par l’adminis­
tration Meunier à la fin
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Le réseau d’aqueduc fera grimper 
la taxe foncière de 20 à 25 cents

la direction générale 
des finances de la ville 
qui viennent d être 
envoyées à M. Jacques 
Parizeau, ministre des 
Finances et du Revenu.

Dans sa lettre au 
représentant du gou­
vernement provincial, 
le maire Marcel Robi- 
das explique que cha­
que tranche d'em­
prunts de $10 millions 
contribuera à faire 
augmenter le service 
de la dette de la ville de

$1,626,900 dans le cas 
d’un emprunt sur 10 
ans et de $1,176,500 si la 
période est de 20 ans.

Le maire de Lon- 
gueuil insiste sur le fait 
que le problème de 
l’eau gruge actuelle­
ment à lui seul 55 p. 
cent du service de la 
dette de la ville, soit 
plus de $-19 millions sur 
un total de $91 millions. 
C'est énorme de dire 
M. Robidas.

“Les contribuables

de Longucuil ont déjà 
fait largement leur 
part pour l'améliora­
tion du réseau d’ali­
mentation en eau pota­
ble”, affirme le maire.

M. Robidas continue 
de croire que la seule 
solution équitable et 
acceptable pour les ci­
toyens de Longucuil 
c’est la mise sur pied 
d’une commission in­
termunicipale de l'eau 
qui aurait pour rôle de 
répartir uniformément

par Martha GAGNON
Pour l’amélioration 

du réseau d'alimenta­
tion en eau potable de 
la Rive sud. l'engage­
ment d'emprunts sur 
10 ou 20 ans par la ville 
de Longucuil coûtera 
au contribuable de l’en­
droit entre 20 et 25 
cents du cent dollars 
d’évaluation.

Telles sont les prévi­
sions financières sur 
l’aqueduc de Lon- 
gileuil. préparées par

les coûts sur toutes les 
villes de la Rive sud.

Les travaux d’amé­
lioration du réseau 
coûteront $55 millions 
de dollars. Le gouver­
nement provincial ac­
corde un octroi de $32 
millions versé sur 10 
ans.

vante: "Il est temps de 
réveiller l’opinion pu­
blique pour démontrer 
que Longucuil a déjà 
investi plusieurs mil­
lions depuis des années 
pour régler le problè­
me de l’eau. Mainte­
nant, je trouve injuste 
de devoir taxer nos 
contribuables 
donner de l'eau 
autres municipalités. 
Nous n’avons pas les 
moyens de payer pour 
les autres."

pour
auxLors de la dernière 

séance du conseil de 
Longucuil, le conseiller 
Jacques Laplante a 
fait la remarque sui­

Le nouveau plan de zonage de Sainte-Catherine

Dans le chaos le plus total, les résidants 
s’opposent à un projet de maisons mobiles

Ils étaient peut-être 
entre 150 et 200, entassés 
dans la petite salle du 
conseil, surchauffée, 
enfumée et survoltée. 
Jamais un problème 
local n’aura soulevé les 
passions à ce point dans 
la petite localité de 5,000 
habitants, où l’on croit 
que l’on s’est fait berner 
par le conseil qui avait 
déposé son nouveau rè­
glement à l’occasion 
d’une assemblée spécia­
le et sans que les ci­
toyens ne soient au cou­
rant de la tenue d’une 
telle réunion ni de ce que 
comportant l'ordre du 
jour.

Ce sont surtout les ré­
sidants de la rue Jogues, 
la seule actuellement 
développée dans ce sec­
teur, qui s’opposent le 
plus violemment à la 
venue de maisons mobi­
les juste derrière leur 
terrain.

Cette nouvelle zone est 
en fait située entre l'ar­
rière des terrains de la 
rue Jogues et un futur 
secteur de maisons uni­
familiales à développer, 
d’une part, et entre l’Im­
meuble abritant le Collè­
ge Champlain et le CLSC 
et la ligne de l’Hydro- 
Québec, d’autre part.

Convoqués par l’Asso­
ciation des propriétai­
res, les contribuables 
s’étalent déjà réunis 
lundi soir pour discuter 
du plan de zonage pen­
dant plus de quatre heu­
res. Trois conseillers ont 
participé à cette réunion 
et les citoyens ont ac­
cusé le maire de vouloir 
se dérober en ne se pré­
sentant pas à cette réu­
nion, pas plus qu’il n’é­
tait à l'assemblée du 
conseil de mardi.

ou à le soumettre à la 
population par vole de 
référendum.

Le conseiller Mailhoux 
a eu le temps de souli­
gner que le secteur situé 
d’autre part.de la rue 
Jogues était autrefois 
zone Industriel, ce qui 
aurait causé plus de tort 
à la valeur des maisons 
que la présence d'un 
secteur de maisons mo­
biles.

M. Mailhoux a égale­
ment précisé que les 
maisons actuelles de 
Sainte-Catherine, qui 
sont évaluées en moyen­
ne à $15,000, rapportent 
$305 annuellement à la 
municipalité alors que le 
mode de taxation prévu 
pour les maisons mobi­
les produirait des reve­
nus annuel de $354, ce 
qui a été mis en doute 
par l’assistance.

Le seul autre membre 
du conseil à prendre la 
parole, le conseiller 
André Cantin a souligné 
qu'il n’était pas intéres­
sé à commencer à discu­
ter dans cette atmosphè­
re parce que cela ne 
donnerait rien de plus.

“La seule chose à fai­
re, constatant votre dis­
sidence, c’est que le con­
seil se réunisse à nou­
veau pour rediscuter la 
question."

L’assemblée a été 
ajournée à mardi pro­
chain sans que l’on n'ait 
procédé aux autres Item 
à l'ordre du jour et sans 
que les consultants de la 
firme Beauchcmin, Bea­
ton, Lapointe, l’évalua­
teur et le vérificateur 
n’alent eu le loisir de 
s’exprimer.

Le conseiller Juridique 
de la municipalité, Me 
Michel Delorme, a eu à

Rejoint au téléphone 
en fin d’après-midi, lun­
di, le maire Bavota nous 
a déclaré qu’il partait en 
vacances à Miami, que 
ces vacances étaient 
déjà planifiées depuis 
longtemps, qu’il avait 
tenté de faire remettre 
scs réservations mais 
que cela avait été impos­
sible.

Des bribes
Dans la confusion la 

plus totale, ce n’est que 
par bribes que le conseil­
ler Mailhoux a pu faire 
l’histoire de l’élabora­
tion du nouveau plan de 
zonage qui a été soumis 
à l’exécutif de l’Associa­
tion des propriétaires le 
21 février dernier, il 
appert toutefois qu’il 
n’aurait pas été question 
de secteur de maisons 
mobiles lors de cette 
rencontre.

par Lucien RIVARD
— Pourquoi nous ex­

pliquer le plan de zonage 
et nous en faire l’histori­
que, nous sommes con­
tre.

— Nous ne voulons 
rien savoir de vos ex­
perts et ils peuvent sor­
tir immédiatement; ils 
sont payés par la ville et 
ils ne peuvent pas démo­
lir votre projet. Ce sont 
des vendeurs et nous ne 
sommes pas acheteurs.

— On ne veut pas de 
renseignements, on ne 
veut tout simplement 
pas de maisons mobiles.

— Si vous voulez des 
maisons mobiles allez 
les installer derrière 
chez vous.

— Abolissez le règle­
ment ou démissionnez.

C’est le chaos le plus 
total que s'est déroulée 
mardi soir l'assemblée 
du conseil municipal de 
Sainte-Catherine qui 
devait comprendre une 
réunion d’information 
sur le règlement 131-77, 
soit le nouveau plan di­
recteur de zonage de la 
municipalité qui, légale­
ment, est en vigueur 
depuis le 2 mars dernier.

En dépit des nom- 
& breux appels à l’ordre, 
2 lancés tant par le con- 
v) seiller Pierre Mailhoux, 
“ qui présidait l’assem­

blée en l’absence du 
2 maire Constant Bavota,
— que par le président de 
§ l'Association des pro- 
“ priétaires, M. André 
a Dubreuil, toute discus- 
55 sion a été impossible, les 
m contribuables ne voulant
— qu’une chose et ne vou­

lant rien savoir d’autre, 
soit que l’on abolisse le 
secteur de maisons mo-

rj* biles prévu dans le nou-
. heap.Rlpp flMonage.

peine le temps d’esquis­
se r quelques mots pour 
préciser à l’assistance 
que le règlement de zo­
nage est actuellement en 
force et que la seule fa­
çon de le modifier est 
par la présentation d'un 
nouveau règlement. Ce 
qui ne peut être fait que 
par le dépôt préalable 
d’un avis de motion à cet 
effet.

Interrogé à la suite de 
rassemblée, le conseil­
ler Mailhoux a révélé:

“Nous avons présenté 
un règlement en croyant 
en toute honnêteté qu'il 
serait acceptable mais 
si les gens n'en veulent 
pas on peut toujours le 
changer’*.

Il reste maintenant à 
savoir si l’un des mem­
bres du conseil donnera 
un avis de motion pour 
la présentation d’un 
nouveau règlement à la 
reprise de l’assemblée, 
mardi prochain.

\VWÏ. •\ t/yy>z;/.'□]\\ É2! y
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Bel0 ^ —-Un avis légal a été 
publié dans le journal 
local le 23 février, con­
voquant les opposants à 
signer le registre au 
cours des journées du 
1er et du 2 mars.

Comme c’est le cas 
habituellement, l’avis ne 
comportait pas la teneur 
du règlement de sorte 
que ce n'est qu’en fin 
d'après-midi du 2 mars 
que les citoyens ont ap­
pris le projet d’un sec­
teur de maisons mobiles.

Entre 5h et 7h du soir, 
142 personnes se sont 
présentées pour signer 
le registre qui, de par les 
dispositions de la Loi des 
cités et villes devait être 
fermé à 7h.

Il aurait fallu que 182 
personnes signent le re­
gistre pour que la muni­
cipalité soit acculée soit 
à retirer son règlement

POUR COMMANDER 
UNE PETITE ANNONCE DANS$

285-7102
W ' ' i



Maisons mobiles à Ste-Catherine:

Les gens s’opposent par manque de renseignements»«
—Henry Macquets

s t a 11 a t ion des services, 
coûts qui sera inclus 
dans l'achat du terrain 
et de la maison, ce qui 
veut dire que la munici­
palité n'aura pas à s’en­
detter pour les services 
et que les nouveaux pro­
priétaires ne seront pas 
astreints à payer l'oné­
reuse note d’améliora­
tions locales.

Le coût pour l'ache-

Lcs lots auront des 
dimensions de 43 pieds 
sur 100 pieds, ce qui 
donnera 10 lots net à l'a­
cre, les rendant ainsi 
éligibles à unesubvention 
gouvernementale de 
$1.000 sur le coût des 
services.

merits en ce sens envers 
la municipalité."

Le projet comportera 
l'aménagement de 220 
maisons mobiles, qui 
n'auront en fait rien de 
«mobile» puisqu'elles 
seront édifiées sur des 
pitliers de béton et tous 
les services, eau, égouts, 
pavage, éclairage, se­
ront assumés par le 
promoteur.

par Lucien RIVARD
Pour le promoteur 

d'un projet d'implanta­
tion d'un secteur de 
maisons mobiles à Sain­
te-Catherine, M. Henry 
Macquets, président de 
la firme les Entreprises 
Macquebec Inc. de Val- 
leyfield, l'opposition de 
la population provient 
d'un manque de rensei­
gnements.

«Les gens ont une 
mauvaise information et 
des préjugés envers la 
maison mobile et cela 
provient du fait qu’après 
la dernière guerre il 
s'en est Installé n'impor­
te comment et n'importe 
où», a-t-il dit.

Il précise qu’un tel 
mode d’habitation est 
actuellement approuvé 
par la Société centrale 
d’hypothèques et de lo­
gement et qu’il s’agit 
d’un projet de maisons 
mobiles intégrées dans 
un milieu urbain.

leur se situera à un mini­
mum d'environ $20,000, 
tous frais compris et il 
pourra varier selon les 
goûts plus ou moins lu­
xueux de l'acheteur.

Le projet, qui repré­
sentera une valeur glo­
bale d'environ $5 mil­
lions, sera Isolé des ter­
rains de la rue dogues 
par une bande de verdu-

M. Macquets est le 
créateur et promoteur 
d'un projet semblable, le 
secteur Val Boisé, qui a 
été érigé à Saint Ma­
thieu et qui constitue le 
seul projet au Canada 
qui a fait l'objet d'un 
reportage dans la revue 
américaine «ParkMana­
gement».

Il soutient que Val- 
Boisé attire l'attention 
de beaucoup de munici­
palités du Québec don ties 
représentants se sont 
déplacés pour venir visi­
ter le projet.

M. Macquets souligne 
que la subdivision du 
projet de Sainte-Cathe­
rine sera préparé par la 
firme Iric, de Chicago, 
qui a déjà réalisé entre 
150 et 200 projets sem­
blables aux Etats-Unis.

«Ce projet sera soumis 
à une réglementation 
très stricte, a-t-il dit, et 
nous avons d’ailleurs 
déjà pris des engage-

M. Macquets estime 
qu'il en coûtera environ 
$2,000 par lot pour l'in- re.
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BOURBONNAIS, BRACONNIER, 
& ASSOCIÉS
AVOCATS

Pour être certain de recevoir

La Presse de la Rive Sud,1570. BOHL. PROVENCHER 
BU ITK 340
(PLACE DU COMMERCE) 
BROSHARD. QUEBEC

YVES BOURBONNAIS 
rt CILLES BRACONNIER 
B. A.. IX.L.

abonnez-vous à La Presse

Tout nouveau 
restaurant français 
unique dans la régionmlXemùhe

BAR-SALONS PRIVÉS 
TERRASSE — CAVE À VIN I I225 OUEST, RUE SAINT-LAURENT

Longueuil, Québec. 463-0666
L'essayer c’est l'adopter.

btXtc
gratuite

...pour vous donner 
de l’entrain! 

Commencez dès 
maintenant en m’écrivant 

ou en m’appelant pour 
obtenir un exemplaire.

Le ski de fond

JEAN-CLAUDE DUPORT
795, boul. Provencher, Brossard

Tél.: 671-6548/738-1138

Enferme pour la vie SinLife
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CUISINE FRANÇAISE g 
ET CANADIENNE; etc.

"CHIRO------------
CLINIQUE

_DESORMEAUX.

4Al8ff£5 Gill»! Dufoull C D'*.*., T P I 
Pi»"» Gfouli C D A A 

Jacques Hébert CDA A 
Robert InRue B A , B Péd , C D A A 

Claude Leve.ll* C D A A TP IANoire menu vous mettra le vin à la ^ 
bouche: 5Le petit bar est sympathique 

Salons prives 
Réception petits groupes

7355. boni. Marie Victorin (Rte 3) Brossard
le pont Oumpleei ef le bevl deleme^^^

Q
g,

Dr Roger A St Amaod
Chiropraticien

Dr. Alain Gerard
Chiropraticien

Wain et Associés Inc. 
173, rue Doody, 

Chombly. Québec 
J3L1K7

Tèl 658-4391H01-1576

BLAIN
1025 Chemin Chambly. longueuil. P Que J4L 1N3 
TEL 670-5940 RtMfvti (24 h) Tél.ï 671-3751 COURTIERS D'ASSURANCIS

:

ELECTRONIOl/Fj^f^^^^ U c>''Racico/, Üamende, -Jiai/e/ V Æou/À<//iei

AVOCATS-PROCUREURS
JEAN & YVAN TÉTREAULT

Radios — TV — Systèmes de son
VENTE et SERVICE

Pose d’antennes — CB
31, rue Êvangéline 

GRANBY 
378-0130

Arpentours — Géomètres

9, bout. Monlcolm, 
Suite 410, 
Candiot

659-9116

1470, chemin Chombly 
Suite 500, 
Longvevil

861-4518

IUCRAC1C01,U.L 
AtiCHBlASSONDE, ILL 
PAUL BOLTTHJUJER. ILL, ALBA 
ANDRÉ AURTEUU.

(514) 651-2710 
1000, De Séfigny 

Suite 515 
Longueuil

3256, rue Grande-Allée, 
SAINT-HUBERT 
678-3430

CLINIQUE OPTOMÉTRIQUE DE LONGIIEUIL
B.A., U-t, D SC AOM Discothèque L’Arcane Inc.Dr BERTRAND SAINT-GERMAIN 

Dr PIERRE LAVERDURE 
Dr DANIEL BRAZEAU 
Dr CHRISTIANE LAMARCHE 
EXAMEN DE LA VUE - LUNETTES 

VERRES DE CONTACT RIGIDES ET SOUPLES 
ENTRAÎNEMENT VISUEL 

1414 CHEMIN CHAMBLY, LONGUEUIL 
670-6400

AVOCAT 347 ouest, rue Saint-Charles 
Longuouil, Québec 

Tél.i 679-2584
s’-t'Jû, eue tS$esa/eau 

dSeeSicree/,
678-0679
678-0222

sur rtfld»i-»ous
Maure» d'ouverture: 2 h p.m. o 3 h o.m.

Sur rendez-vous Décoration
Madeleine
Rocheteau

2)ocleur ^ean-CjuLj (fëérule Tét. 676-9513

OPTOMETRISTE sur rendez-vous Dr JÉRÔME BERGEVIN,b.a., 

OPTOMÉTRISTE
CENTRE MÉDICAL SAINT-HUBERT 
3000, MONTÉE SAINT-HUBERT 
VILLE SAINT-HUBERT

incO.D.
LONGUEUIL 

Centre Véronneou 
365, rue Saint-Jean 

Suite 106,
674-4041

SAINT-BRUNO 
94, rue Clifton 

653-6653
* -Z 70. bu ut nume. â'ossard J4W 2T4

Téléphone 672 8070

FERLAND & ARCHAMBAULT
AVOCATS

ROBERT PELCHAT CENTRE DENTAIRE DE BROSSARD
R<‘s : ".S. rue Pigeon

VtrrlW-res 583-6466 Cille» Dion 
Yvon Go gnon 
Pierre-I. Lefebvre 
René Lévesque 
H.-Jacques Nadeau 
Normand Roy

Lundi au jeudi 
9 o.m. à 10 p.m. 

Vend., samedi, dim. 
9 a.m. à 5 p.m.

Gilles Archambault, B.A. L. ÈSL. LL.L.
Jean Y. Ferland, B.A. L.ÈSL. LL.L.

235 ouest, de Gentilly, Longueuil,
PELCHAT ET LF.BEL
Arpenteurs (icnmètrrs
H. rue Saint-Denis. Saint-Lambert

879-1313 465-1220Bur.: 677-91 89 Rés.: 467-2959KN

CO
VENTES ET PARCS 

DE MAISONS MOBILES
HUILE À CHAUFFAGEruF W g.I docteur yves marcotte 

docteur julien poupard
o

5 thermoshellVENTE DE TERRAINS 9,Ul *
chirurgiens dentistes

1 7 A boul ste-foy. 
suite 206, longueuil 
677-9141
sur rendez-vous seulement

pour
à MAISONS MOBILES3
CO

GILLES DUPRAS 
Bur: 353-5550 Rée.: 678-4326 

SHELL CANADA LIMITÉE
Aide-toi shell t'aidera

ROUTE 104- LAPRAIRIE, QUÉBEC 
9 milles du pont Champlain 
Tel.: (514) 658-8292
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Longueuil veut créer "son" fonds d’assurance
par Martha GAGNON

En raison de l’aug­
mentation des primes et 
des valeurs assurables, 
la ville de Longueuil 
songe à créer son propre 
fonds d’assurance.

Selon le contrôleur du 
budget pour la munici­
palité, M. Gilles Rémil- 
lard, les études sont en 
cours pour trouver une 
nouvelle formule de pro­
tection moins coûteuse. 
Car, si en 1973, la ville 
dépensait $79,000 en 
primes et en 1976, 
$187,000, elle se trouve 
en 1977 dans l’obligation

de payer la somme de 
$285,000 pour le renou­
vellement de sa police 
d’assurance, échue de­
puis le 31 décembre der­
nier. En attendant la 
décision de la municipa­
lité, la compagnie Les 
Prévoyants du Canada 
continue d’assurer la 
municipalité au taux 
actuellement en vi­
gueur.

M. Rémillard explique 
qu’entre l’auto-assuran­
ce, une formule entière­
ment à la charge de la 
municipalité et la police 
habituelle contractée

auprès d’une compa­
gnie, la ville de Lon­
gueuil étudie la possibili­
té de s’assurer unique­
ment pour les catastro­
phes avec un déductible 
de $200,000 ou $300,000 
qui l’obligerait à payer 
elle-même dans les cas 
de risques mineurs.

Depuis quelques an­
nées, la municipalité 
s’est constituée un fonds 
d’assurance pour cou­
vrir les risques aussi 
petits que la chute sur un 
trottoir glacé. Au 31 dé­
cembre 1976, il restait 
un montant de $175,000

partie responsabilité 
civile”, affirme M. 
Rémillard qui donne l’e­
xemple du refoulement 
des égouts survenu en 
1975 alors que les récla­
mations se sont élevées 
à $3 millions de dollars. 
L’affaire n’est pas enco­
re réglée. Les auditions 
des 400 contribuables 
touchés par la catastro­
phe doivent avoir lieu en 
juin.

dans ce fonds. Il s’agit 
de risques ne dépassant 
pas $50,000.

L’augmentation des 
taux n’est pas la seule 
raison de la hausse con­
sidérable des primes, 
précise M. Rémillard 
qui parle de nouvelles 
constructions dans la 
ville, surtout depuis 
1973, et de l'augmenta­
tion des automobiles au 
service de la municipali-

Le dossier est entre les 
mains de la commission 
des assurances de Lon­
gueuil qui regroupe les

courtiers locaux. Elle 
devrait produire un rap­
port sur le sujet d’ici 
peu.

Si l’on se fie aux pro­
pos de M. Rémillard, 
très peu de villes au 
Québec ont leur propre 
fonds d’assurance. Les 
implications légales et 
financières sont impor­
tantes.

Comme plusieurs au­
tres municipalités, Lon­
gueuil éprouve de plus 
en plus de difficultés à 
trouver un assureur. 
"Ce qui fait peur aux 
compagnies, c’est la

M. Rémillard est tou­
tefois d’avis que le ris­
que de la ville a été ren­
table depuis les trois 
dernières années.
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LABORATOIRE
MEDICAL
BIRON Analyses médicales

$TéU 672-1211 Teinture de til»
les architectes
Bédard, Charbonneau, Averna

1551, rue Montarville, 
Saint-Bruno de Montarville 
Québec 
Tél.. 653-2468

Wp Vhnntvi inc.
Coiffure et esthétique

415, ut Sort» HWW, Iwpttl
IÎ3, n» lùatùm,

JOtl.Marie-Vktarta,177-6339 
417-6272 
6554666 
655-7321

Nous avons un service de prises de sang à domicile.

652-2856 

653 1568 

656-2316 

658-6661
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ROGER GOSSELIN? Centre d'Orientation 
du Québec Sur.Tapis Décor O.O.D.

©- IOPTICIEN
D’ORDONNANCES

Conseillers d'orientation: 
Auguste Mollica & Claude La pointe 

b.A., L O.P

1270 chemin Chombly Longueuil

Spécialiste en corne-plancher
lEWDU-m:

PRESCRIPTIONS D'OPHTALMOLOGISTE & 
D'OPTOMÉTRISTE
(Pace à l'Hôpital Charlea-Lemoyne)

468-1555

• ORIKNTATION iCOLAIPC «T WOPIHIONAÏU*
• EVALUATION ET SELECTION OU MMIONNIl

Estimation gratuite
670-4510 ssurss.7035 A Piwre Gidoii, Montréal 

ICOmOniàtrlila, iulîé S3, BOuCnâi viii»
Sur Rcntiet- Vous 

Téî:

AVOCATS

CHIQUETTE BISSONNETTE & GIRARD
PRIMALPour le thérapieCLINIQUE CHIROPRATIQUE DE LA RIVE SUD

Greenfield Pork138, roe Victoria
— Service de clinique interne
— Service externe
— Service Interne de 24 heures
— Thérapie de groupe

MF.: le Cri primat
Dr ARTHUR JANOV 

INSTITUT DE THÉRAPIE 
PSYCHO-CELLULAIRE

Fondé en 1970

Gilles Cliquette 
Hélène B. Cliquette

1496, chemin CHombly à Longueuil

Tél.; 463-0160
Bureau de Aterievflle: tous les soin sur rendez-voui seulement

ou 394 Claude de Bemeeey

Jacques Bisson nette 
Pierre D. GirardDr Jeanne Lefebvre

Chiropraticien
Pour rendes-vov»

847, rue CHEWIER
526-1686—288-6259

671-0900Tew* lee |eur» de le wnoine 

Samedi (wequ'àieUI Tél.: 466-3351

Tél.: 1-514-Ô49-1011

RADIOLOGIE 6955 Terrain* industriel* à vendre 
Bureaux et entrepôt* à louer 

ou à construire selon va* exigences.Les Maisons Mobiles Safo Inc.6955, boul. Tesdweav
5*4*1

STÉCIAUTt: MAISONS MOBILES 
•1 maisons conventionnelles usinées, 

terrains pour maisons et maisons mobiles
Service de radiologie complet 

Mammographie
Heure» d'ouverture 
8,30hà22h 
du lundi ou vendredi 
de Uhà 17h 
le samedi et dimanche

ffmieaiftmm ©•»»**»

656-3220
35, bout, de l'Ioduttde,
route Troruconodîtnne, torde 64,
Soinl-Mcrttiieu de Setoeil, Québec. J3G 4SI

176, rue Jean BapWste lob ht 
Boucherville

MICHEL SOUCY 
Directeur des ventes Tél.: 655-0245
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Les Criquets: une prématernelle pas 

comme les autres, à Saint-Lambert

ff ..
m

SX:
f-

X v
- ' i VV *:-xr.

Àà
I' ELA MOTIVATION DES ADULTES EST LA CLEF DU SUCCÈS DE

L’INSTITUTION: LES PARENTS SONT DE LA PARTIE

^ 1
Texte: Raymond Gervais Photos: Pierre McCann mL

. 8
f y 'Quand un groupe de pa­

rents décide de prendre son 
sort en main et de fonder une 
prématernelle sans espérer 
l’aide gouvernementale, les 
résultats ne se font pas atten­
dre.

frais de scolarité de $32 par 
mois. Les cours se donnent à 
l’école St-Francis entre lh30 
et 3h30 du lundi au vendredi. 
La CS Saint-Exupéry qui est 
propriétaire de l’école a bien 
voulu louer à la coopérative 
le local nécessaire à la fonda­
tion de la prématernelle.

Les parents intéressés à fai­
re partie du mouvement coo­
pératif pour l’an prochain 
peuvent communiquer avec 
Mme Isabelle Zuttel, à 465­
1904.

>■<“Notre école fonctionne 
très bien et il ne serait pas 
surprenant que l’an prochain 
on doive se chercher un local 
plus grand et engager une 
deuxième jardinière si les 
parents continuent à collabo­
rer comme ils le font présen­
tement’’, ajoute Mme Tit- 
tley.

Selon la jardinière Mme 
Suzanne Dansereau, “les 
enfants aiment beaucoup le 
cercle d’amis qu’ils se font 
ici. Ils apprennent à vivre en

compagnie des autres et de­
viennent moins égoïstes’’.

Selon elle, l'éveil de l’en­
fant se fait aux points de vue 
physique, affectif et mental. 
L’enfant apprend tout en 
s’amusant. Deux fois par 
semaine les enfants se ren­
dent au gymnase où ils peu­
vent se détendre et appren­
dre les principes de base de 
l’exercice physique.

La prématernelle “Les 
Criquets” est une entreprise

X;La prématernelle coopéra­
tive “Les Criquets” de Saint- 
Lambert, c’est une préma­
ternelle pas comme les au­
tres! Elle en diffère par son 
statut de coopérative. Les 
parents d’enfants qui fré­
quentent l’école en sont 
membres à part entière. Ce 
sont eux qui administrent l’é­
cole et qui participent à l’é­
ducation de leurs enfants.

Selon Mme Marie Tittley, 
qui fait partie de l’organis­
me, “l’idée est venue à un

8te son concours. Ce sont les 
parents eux-mêmes qui s’oc­
cupent du transport à l’école.

Présentement, l’institution 
peut recevoir 15 enfants et la 
coopérative espère pouvoir 
doubler ce nombre l’an pro­
chain si elle peut trouver un 
autre local et s’adjoindre les 
services d’une deuxième jar­
dinière.
Les coûts

Les frais d’inscription 
sont de $20 par enfant et les

.1
siN XI

«N groupe de parents francopho­
nes de Saint-Lambert de fon­
der une prématernelle du 
type coopératif pour prendre 
en charge l’éducation de 
leurs petits, les initier au 
monde extérieur en leur 
créant un groupe d’amis, et 
leur apprendre à s’amuser 
entre eux tout en leur incul­
quant une certaine discipline. 
Lacoopérative“LesCriquets” 
fontionne à merveille et la 
participation des parents est 
très importante".

orientée vers les principes de 
coopération entre individus, 
destinée à apporter aux en­
fants.qui la fréquentent un 
enseignement conforme aux 
exigences du ministère de 
l’Education. L’école possède 
un permis du MEQ.

Tous les jours, les enfants 
sont sous la surveillance d’u­
ne jardinière diplômée et 
d’une des mamans des en­
fants. Chaque semaine, à 
tour de rôle, une mère appor-

o- m■:£g C’est la conclusion qui se 
dégage d’une première visite 
à la prématernelle “Les Cri­
quets”, fondée en septembre 
dernier par un groupe de 
parents de Saint-Lambert, et 
dont la survie semble déjà 
assurée.
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PETITES

Autre démission à Boucherville annonces
611 $Ktwr bwreov*101 Propriété» o vwdrtet responsable de l’é­

mission des permis.
A ce moment, le 

maire Julien avait nié 
que ces départs multi­
ples pouvaient originer 
d’un malaise entre le 
conseil municipal et 
ses hauts fonctionnai­
res.

du personnel. Le maire 
Yvon Julien a toutefois 
précisé que l’on ne re­
jette pas a priori les 
candidatures des em­
ployés actuels de la 
municipalité.

L’automne dernier, 
le conseil avait reçu 
coup sur coup les dé­
missions du trésorier, 
du directeur général 
adjoint du service des 
travaux publics, du 
greffier et de son assis­
tant, de son évaluateur 
de même que de l’ins­
pecteur des bâtiments

Après avoir perdu 
six de ses hauts fonc­
tionnaires en l’espace 

^ de trois mois, l’autom­
ne dernier, la munici­
palité de Boucherville 
vient de recevoir une 
septième démission, 
soit celle de son direc­
teur du personnel, M. 
Robert Cardinal.

Le démissionnaire 
explique son départ 
par le fait qu’il désire 
donner une nouvelle 
orientation à sa carriè­
re. M. Cardinal devien­
dra bientôt agent de 

. consultation du person­

nel pour le compte de 
l’Union régionale des 
caisses populaires Des­
jardins.

La démission de M. 
Cardinal deviendra 
effective à la fin de la 
présente semaine, soit 
le 11 mars.

Tout en votant l'en­
voi d’une lettre de 
remerciement à M. 
Cardinal pour ses ser­
vices passés à Bou­
cherville, le conseil 
municipal a convenu 
de procéder par avis 
public pour l’embauche 
d’un nouveau directeur

heâwwfwhéfdewâ
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Trust #
SECRETAIRE

ADMINISTRATIVE
Compagnie d’envergure, dam le 
domaine du meuble, «là kl recher­
che d'un(e) secrétoire administra- 
fif(ve) compétent(e). le (la) candi­
date) idéal(e) est ôgé(e) d'au 
moins 25 ans, complètement bilin­
gue. Possède sténo et dactylo ainsi 
qu'une expérience pertinente de 5 
ans. Ses qualités personnelles sont 
l'initiative, l'efficacité, le sens des 
responsabilités. Il (elle) aime le pu­
blic et sait s'adapter facilement à 
un travail diversifié et sous pres­
sion. Salaire selon qualifications. 
Prière de faire parvenir son curricu­
lum viloe à LA PRESSE, réf. 1794, 
C.P. 6041, Suce. A, Montréal H3C

BOUCHIRVIlXIi Maison 
de campagne. 3 bâtiments, 
grand terrain, situé tout près 
golf de Boucherville. 10 
minutes do Montréal Super­
be propriété rénovée 1976.

CANDIACî Split level, pier­
re des champs. 4 chambres 
à coucher, même étage 
Salle séjour avec foyer 
Construction première qua­
lité. Terrain 7,400 pl. car. 
ST-HUBERTi Bungalow 
pierre, aluminium, secteur 
très-recherché. 4 chambres 
à coucher, sous-sol fini. Prix 
demandé: $36.900

VARENNESs Coquet bun­
galow. 3 chambres à cou­
cher. foyer au sous-sol. 
Beau terrain secteur rési­
dentiel. près écoles.
Viiittz avec:

MICHEL MAILLOUX 
672-6450 672-8777
___ ____________ Will»

En fait, dans chacun 
des cas, les fonction­
naires ont quitté leur 
poste pour accéder à 
des postes supérieurs 
et obtenir de meilleu­
res conditions salaria­
les dans l’entreprise 
privée.

Aux résidants des Jardins Sabrevois

Le maire Julien: “Le conseil de 
Boucherville n’est pas à vendre”

3E3.

837 Cofdniii

GARDERAIS enfcntt 2-3 art, MO lemame, 
pur levlement SecW N" Btoitofd 6S&
m

M05SARD, 3 chambre» o coucher, bungalow 
en brique, iouhoJ fini, garage, cour clôturée 
Pour vente rapide, $42,900. PorticuUr, 656-par Lucien RIVARD

“Si vous voulez nous 
aider, ne nous traitez pas 
de guidounes ou de pu­
tains. Contester pour 
contester, c’est perdre: 
son temps et c’est dé­
truire la démocratie”.

Le maire Yvon Julien 
de Boucherville avait la 
dent dure lors de la der­
nière assemblée du con­
seil municipal local. 
Toutefois, même si les 
propos qu’il a tenus à 
l’endroit de certains ré­
sidants des Jardins Sa­
brevois ne manquaient 
pas de piquant, le ton est 
toujours demeuré neutre 
et le premier magistrat 
a conservé son calme 
hnbituel.

Ce que M. Julien n’a­
vait pas prisé, ce sont les 
propos d’un comité de 
citoyens du secteur rap­
portés dans un journal 
local et qui soulignaient 
que ce quartier compte

500 familles dont quel­
que 1,000 votants.
“Le chantage aux vo­

tes c’est comme donner 
un pot-de-vin”, a déclaré 
M. Julien en ajoutant 
“qu’on ne fait pas d’ur­
banisme dans une ville 
avec du chantage".

Comme on avait éga­
lement souligné que “le 
maire s’était caché der­
rière la Commission 
d’urbanisme”, M. Julien 
a rétorqué que le maire 
ne s’est jamais caché 
derrière qui que ce soit. 
“Le maire de la ville de 
Boucherville, a-t-il dit, 
c’est un homme que tout 
le monde peut voir et je 
respecte toujours les 
gens qui me font face et 
j’en demande autant. Je 
tiens à ma crédibilité, a- 
t-il ajouté, et je ne l’ai 
jamais perdue depuis 
que je suis ici”.
Une affaire de zonage 

En fait c’est une autre 
de ces inextricables af-

faires de zonage qui est 
actuellement au centre 
de cette lutte qui oppo­
se les résidants des 
Jardins Sabrevois au 
conseil municipal.

Depuis que le plan di­
recteur de zonage a été 
adopté en 1967, le qua­
drilatère compris entre 
les rues Montarville, 
Samuel - de - Champlain, 
d’Iberville et Jacques- 
Cartier, avait comme 
destination future de 
recevoir de la construc­
tion en hauteur sans li­
mitation précise.

Les nouveaux proprié­
taires de ce secteur, 
comme ceux de toutes 
les villes en développe­
ment, n’ont pas pris la 
peine avant de s’instal­
ler sur place, de s’infor­
mer du zonage environ­
nant.

De sorte que ce n’est 
qu’au cours de l’été der­
nier qu’ils ont lancé une 
offensive, appuyée d’une

pétition de 450 noms 
demandant de rendre ce 
quadrilatère à la con­
struction unifamiliale.

Le conseil a confié cet­
te requête à sa Commis­
sion d’urbanisme qui, en 
décembre dernier, re­
commandait de limiter 
la construction à six 
étages dans ce quadrila­
tère.

Pour expliquer la si­
tuation, des membres du 
conseil ont rencontré, 
mardi dernier, cinq re­
présentants des citoyens 
du secteur et l’on atten­
dait de leurs nouvelles 
avant l’assemblée du 
conseil de jeudi dernier; 
ce qui n’a pas été fait.

A un citoyen du sec­
teur qui avait soulevé la 
question, le maire Julien 
a souligné que l’urbanis­
me répondait à certai­
nes lois et que les mem­
bres du conseil devant 
s’adjoindre des conseil­
lers en ia matière avant 
de rendre des décisions, 
il ne s'attendait pas à ce 
que ces problèmes soient 
compris par tous les ci­
toyens.

Précisant que même 
avec l’aide de ces per­
sonnes-ressources 
conseil commettait quel­
quefois des erreurs, le 
maire a soutenu quand 
même qu’il “avait plus 
peur des erreurs commi­
ses par des groupes de 
citoyens qui se regar­
dent le nombril et qui ne 
le trouvent même pas”.

M. Julien s’est finale­
ment offert à rencontrer 
les résidants de ce sec­
teur, à 7 h demain soir, 
pour leur faire un bref 
exposé de la situation.

Et il a terminé en 
disant: “Si vous voulez 
nous aider à bien gou­
verner, ne le faites sur­
tout pas en nous ache­
tant ou en usant de chan­
ta M f 14 I ♦ t » r I• l ' • 7 «V « • # • r • •

853 Déclaration» d'impoli. 
Tenue de livre»zzM

301 Appariement» à louer
J.A.B. Rapports
D'IMPÔT ENRO.

Lundi au vendredi: 1:30 
p.m. à 1:00 p.m. Samedi, 
wr rendez-vous.

676-4435m
i

859 Carte» pefetéoaneile»- 
A votât», notoire» 
mddeds», Aira»

DENTUROLOGISTE, FABRICA­
TION ET RÉPARATION DE W0v: 
THÈSES DENTAIRES, À BROS- 
SARD, 672-6771.

940 Auto» à vendre

369 Plote» ccmmerrirtet 
______fadmtriele» (location)

HONDA CIVIC HetcMwck 1974, il,000 
4724469.

170091. CAI Ne. **, prn bod. Tord» 
rtov à Bros tord 676-0441. 1780 Altord, 
Brouard.
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FAIRE ÉQUIPE 
AVEC
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PETITES
esseasES,

C'EST UN 
PLACEMENT SÛR

COURS DE CHANT
Technique et preparation ou concert, per pro- 
feuew-occanpognoteur. Opéra, opérette, 
romances, etc. MDvpuy, 67 M 641.

/

le
802 EftfratiM*

Réparation» dnran*

chiro-clinique 
rive sud

USAUMSSAr.BSG.
Amont dt aaiim d bUioMqM) ur mtw 
m. 9314701.

285-7102Ktx
O

!2 DENIS ROSE, D.C.
JEAN GIRARD, D.C.
JACQUES BERNARD, D.C.
PAUL DUSSAULT, D.C.
ROGER POIRIER, D.C.
JACQUES VIGEANT, D.C.

Docteurs en chlroprotique
Colonne vertébrale et troubles associés
Lundi ou vendredi lOh. à 20h.
425 ouest, rue Sabif^hartes Longueuil
670-8861-62

619 faptocxEvn 619 Wohdve,
I N h*e
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• Salaire entre $ 150 et $250 

par semaine
• Avancement rapide
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Grève des professeurs évitée à la régionale de Chambly
par Raymond 
GERVAIS

tâche. M. Tremblay dé­
clare “que le syndicat a 
réalisé des (tains impor­
tants sur le chapitre 18

et qu'une assemblée 
générale des 1,500 ensei­
gnants de la régionale de 
Chambly sera convo-

“Vous nous contacterez 
lorsque vous aurez quel­
que chose de nouveau à 
nous présenter.” Face à 
cette situation, le syndi­
cat convoque une assem­
blée générale extraordi­
naire de tous ses mem­
bres pour le 2 mars afin 
de leur recommander le 
rejet de “l’offre finale” 
patronale et de se faire 
reconfirmer le mandat 
de grève générale obte­
nu en novembre dernier.

te de principe au sujet 
de la seule clause qui 
reste en suspend, à sa­
voir la répartition de la

quée dès la semaine 
prochaine pour entéri­
ner les 18chauscsde la 
convention”. iLa menace de grève 

des professeurs, qui 
pesait depuis environ 
deux semaines sur la 
Commission scolaire 
régionale de Chambly, a 
été écartée lundi soir 
dernier lorsqu'une en­
tente est intervenue en­
tre le Comité des repré­
sentants de la négocia­
tion locale (CRNL), 
membre du syndicat de 
Champlain, et la partie 
patronale au sujet de la 
répartition de la tâche 
de l’enseignant. Cette 
clause était la seule qui 
n’avait pas encore été 
paraphée.

I £a Villa du Poulet
L LE ItNDEZ-VOUS FAMILIAL - SALLE À MANGER

®

w • Salle à manger
• Atmosphère?:j

du dimanche

Le 28 février, nouveau 
dépôt patronal sur la 
répartition de la tâche 
de l’enseignant. Le 1er 
mars, nouvelle convoca­
tion patronale, le CIINL 
se réunit en caucus pour 
étudier les nouvelles of­
fres patronales. A la sui­
te du récent déblocage, 
l'assemblée extraordi­
naire convoquée pour le 
2 mars se transforme en 
assemblée d’informa­
tion; M. Maurice Trem­
blay, négociateur pour 
les enseignants, déclare 
è l’assemblée “qu’il 
semble y avoir un net 
déblocage et un indice 
certain que nous rencon­
trerons nos demandes”.

mardi

JOURNÉE
familiale

iilr
MENU # • Nourriture de
• Jus de fruits
• céréales
• bacon de dos
• jambon
• saucisses grillées
• oeufs brouillés
• crêpes
• pommes de terre 

sautées
• petits pains, beurre
• gâteaux
• pommes épicées
• fruits frais
• salades du Colonel
• thé, café, lait

[y

[y

• Licence
.'IllNldL

Rappelons que le 10 
février dernier, la partie 
patronale faisait un “dé­
pôt final’’ sur lequel 
aucune discussion n'é­
tait possible. Le 14 fé­
vrier, la partie syndicale 
faisait également un 
dépôt à la partie patro­
nale. Le 21 février: rup­
ture des négociations 
sur lu clause de la répar­
tition de la tâche puisque 
la partie patronale refu­
se de négocier sur ce 
sujet.

ADULTES MENU
$349 LES SALADES DU COLONEL

poulet frit 0 |o K**tuckifTous les dimanches 
de lOh a.m. — 2h p.m. • pommes de terre en purée ou frites dorées

• pommes épicées
• petits pains, beurre, miel
• thé, café 

ou lait

ENFANTS • amenez toute la famille

• autant que vous pouvez 

manger
• atmosphère reposante

Ord.

$249 $329$2*9 par personne

10 ans et moins

TOUTE LA JOURNÉELe CRNL retourne à la 
table des négociations, 
et le 7 mars, la partie 
patronale et le syndicat 
en viennent à une enten-

6455, boul. TASCHEREAU, BROSSARD Lundi, samedi 1lh30 a.m. — 9h p.m. 
Dimanche 1 Oh a.m.—9h p.m.Le syndicat déclare 

à la partie patronale: (angle boul. Lapinière)
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(en vigueur jusqu’au 31 mars)
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Un des spéciaux 10* anniversaire
SONY- KV-1712D
TRINITRON HJUS
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w." A.-. » \ -Modèle KV-1712D
Prix spécial anniversaire choix de modèles de 5” à 
21". 2 ans de garantie complète.
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La Renault 5
robuste parce que Hiiver, c'est du sport.

w 'r.mm" «80
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' ipendante lui procure une stabilité cton- 
te et sa hauteur sur roue lui permet de 

tout confort sur des chaussées

Affronter la neige, pour une Renault 5 GTL. 
c'est un jeu d'enfant. Son moteur et sa boite de 
vitesses sont si résistants qu'ils sont garantis 
2 ans ou 40 000 kilomètres. Sa carrosserie 
monocoque toute en acier soudé n'est pas 
seulement robuste et silencieuse, elle est 
protégée par un double traitement antirouille 
incluant toutes les parties creuses et exposées. 
Ses ailes avant sont aussi doublées de plastique.

La Renault 5 GTL s'agrippe à la neige a l aide 
d'une traction avant assistée do pneus radiaux 
Michelin ceinturés d'acier en équipement 
standard sur tous les modèles. Sa suspension

indé 
nan.
rouler en
cahoteuses et enneigées.

La Renault h est aussi confortable en hiver 
qu'on été. Un système électrique a toute épreuve 
lui assure des démarrages rapides môme par 
grand froid. Des jets puissants d'air chaud 
tiennent l'intérieur à température agréable 
et la vitre arriére réchauffée électriquement 
procure une visibilité sécuritaire.
Profitez des plaisirs de l'hiver. Pa 
Renault 5.

■te» f1 Modèle KV-194 IR
ovec télécommonde à 3 fonctions

24 <%
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Nous vendons et nous réparons avec la même compétence.
O

La traction avant S
>0 RENAULT # Et rtmrer devient un plaisir.fv:;/Æ>,®P.Oss;i am S
'ON

PARIS AUTO N

3256. GRANDE-ALLÉE. ST-HUBERT 
31. EVANGELINE, GRANBY

Tel. 678-3430 
Tel. 378-0139
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825, BOUL TASCHEREAU. GREENFiELD PABK -. . . . ' '" 655-686(7 -,_J.



Première au Québec: Bell offre un annuaire 
régional à ses abonnés de la Rive sud

“Dans le cas de l’an­
nuaire traditionnel, c’est 
le fait de devoir consul­
ter les pages blanches 
qui amène l’abonné à se 
servir des pages jaunes. 
Dans ce nouveau bottin, 
séparé des pages blan­
ches, il faut un atout de 
plus; c’est pourquoi

section du bottin. On 
pourra ainsi y trouver 
l’itinéraire de la Com­
mission de transport de 
la Rive sud, les horaires, 
et une foule d’autres 
services.

abonnés de la Rive sud 
ont eu recours aux pages 
jaunes l’an dernier", a 
révélé le directeur géné­
ral de la compagnie, M. 
Howard Johnson. “Avec 
la nouvelle formule, 
nous aimerions aller 
chercher 100 p. cent de 
nos abonnés.”

inscription dans l’an­
nuaire local.

nous avons pensé aux 
services communautai­
res et à un guide du con­
sommateur”, a expliqué 
le directeur du marke­
ting de Télé-Direct, M. 
Claude Pelletier.

Au cours des années à 
venir, la compagnie en­
tend améliorer cette

par Gilbert 
LAVOIE

Les abonnés de la 
compagnie Bell Canada, 
sur la Rive sud, seront 
les premiers de la pro­
vince à pouvoir profiter 
de deux annuaires de 
pages jaunes, un local, 
et un autre régional.

Télé-Direct Limitée, 
une filiale de Bell, distri­
bue actuellement quel­
que 200,000 exemplai­
res du premier annuaire 
régional de pages jaunes 
de la Rive sud. Les abon­
nés des quelque 40 mu­
nicipalités comprises 
dans ce qu’on a convenu 
d’appeler “Le Triangle 
d’Or”, recevront ce bot­
tin, en plus de leur an- 

-ücien annuaire combiné 
de pages blanches et de 
pages jaunes.

La différence, c'est 
que dans l'annuaire tra­
ditionnel, la région avait 
été découpée en cinq dis­
tricts pour les fins des 
pages jaunes. Ce qui 
veut dire, par exemple, 
qu’à moins de payer 
pour être inscrit dans 
tous ces secteurs, un 
commerçant de Lon- 
gueuil ne l'était que dans 
son secteur.

Dorénavant, il pourra, 
iP’il le désire, offrir ses 
services à toute la ré­
gion par le biais du nou­
veau bottin. Il pourra 
cependant conserver son

Alors qu’il lui en coû­
tait $72 pour être inscrit 
dans tous les secteurs 
des anciennes pages 
jaunes, il lui en coûtera 
$-11 seulement pour of­
frir ses services dans le 
nouveau bottin.

“Avec l’ancienne for­
mule, 77 p. cent de nos

La publication d'un tel 
annuaire pour une ban­
lieue constitue une pre­
mière au Québec. Télé­
Direct en prépare un 
autre actuellement pour 
l'ouest de l’ile de Mon­
tréal. La distribution en 
est prévue en septem­
bre.
Formule différente

La formule adoptée 
pour la confection de ce 
bottin est différente. On 
a consacré les six pre­
mières pages aux servi­
ces communautaires de 
la région... police, pom­
piers, hôpitaux, arénas, 
hôtels de ville, etc... On 
a également consacré 
une quinzaine de pages à 
une sorte de guide du 
consommateur... le con­
sommateur typique de 
la banlieue. Comment 
gérer la maison, acheter 
des meubles, dégivrer le 
congélateur, acheter et 
entretenir une voiture, 
et même nettoyer des 
taches sur les vête­
ments.

Une vocation régionale:
“Les distances ne comptent plus, 

les gens sont prêts à se déranger”
Télé-Direct

I

I

pris l’importance de cet­
te nouvelle clientèle.

Les commerçants 
établissent maintenant 
leur compétition sur le 
plan métropolitain. La 
variété de la marchandi­
se et des services offerts 
a été de beaucoup amé­
liorée."

Pour le directeur gé­
néral de Télé-Direct, M. 
Howard Johnson, c’est 
la disparition graduelle 
des frais d’interurbains 
entre les municipalités 
de la Rive sud qui a 
marqué véritablement 
le début de la vocation 
régionale de la Rive sud.

“Vous souvenez-vous 
qu’il n’y a pas tellement 
longtemps, c’était un 
appel interurbain d’ap­
peler de imngueuil à 
Saint-Lambert?’’ C’est à 
la suite de pressions 
exercées par la clientèle 
que Bell Canada a 
commencé à agrandir la 
zone d’appels non inter­
urbains. De la même fa­
çon, c’est à cause des 
pressions régionales 
exercées auprès de la 
compagnie1,* a*
décidé de confectionner 
un bottin régional de 
pages jaunes, a-t-il ex­
pliqué.

façon", explique le di­
recteur du marketing de 
la compagnie, M. Claude 
Pelletier. “Elle deman­
de à faire des affaires 
sur une base régionale et 
non plus sur une base 
strictement locale. Les 
distances ne comptent 
pas. Les gens sont prêts 
à se déranger et à se 
rendre à Saint-Hubert ou 
à Boucherville pour 
“magasiner", si les prix 
y sont meilleurs."

Selon M. Pelletier, les 
marchands eux aussi ont 
depuis longtemps com-

Au cours des dernières 
années, la Rive sud est 
devenue une véritable 
région.

Cette affirmation, qui 
peut paraître simpliste, 
prend une tout autre 
importance aux yeux 
des dirigeants de Télé­
Direct Ltée, qui vien­
nent de lancer un bottin 
régional de pages jau­
nes.

“La nouvelle popula­
tion de la Rive sud, celle 
qui s’y est installée au 
cours des quatre ou cinq 
dernières années, ne 
pense plus de la même

J.-Paul Bolduc de CIMAG: seule une infrastructure
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de terrain dont parle 
l’étude Gendron et qui 
ne sont pas encore dé­
veloppés.

Lorsqu’on jette un 
coup d’oeil sur le rap­
port Gendron, on note 
que a zone Candiac, 
Delson et St-Constant 
est un endroit intéres­
sant pour la fabrica­
tion de matériaux et 
d’équipement pour la 
construction. On y par­
le de grande et de 
moyenne industrie.

Pour M. Bolduc, il ne 
fait aucun doute que 
c’est l’un des rares sec­
teurs disposant de tou­
tes les caractéristiques 
principales d’un parc 
industriel d’envergure 
qui soit développable à 
court terme pour les 
villes de l’ouest.

bonne voie et les parcs 
privés de Candiac et de 
LaPrairie.

*11 nous faut un parc 
situé dans un endroit 
stratégique», affirme 
M. Bolduc qui est en 
accord avec les recom­
mandations de l’étude 
Gendron. Pour l’ins­
tant, dit-il, l’ouest se 
développe tant bien 
que mal grâce à des 
intérêts privés et non 
pas grâce à une struc­
ture municipale qui 
permettrait d’attirer 
l’industrie.

«Présentement, les 
terrains zonés indus­
triels appartiennent en 
grande partie à des 
capitaux privés.

«J’attends un geste 
des municipalités.» Le 
commissaire de Clmag 
pense aux 2,000 acres

secteur ne pose aucun 
obstacle à une bonne 
desserte en infrastruc­
ture de base.

Depuis la mise sur 
pied de Clmag, M. 
Bolduc travaille à con­
vaincre les municipali­
tés de s’unir pour créer 
ce parc industriel qui 
pourrait constituer cet­
te infrastructure d’en­
vergure pour l’ouest.

«Les villes hésitent à 
poser le premier geste 
qui s’avérerait renta­
ble pour le secteur. Le 
cheminement est long 
en raison de toutes les 
susceptibilités politi­
ques», explique M. 
Bolduc.

A l’ouest, on trouve 
actuellement le parc 
industriel de Brossard 
qui, de l’avis du com­
missaire, est sur la

parcs industriels de la 
Rive sud de Montréal, 
étude réalisée pour le 
compte du ministère de 
l’Industrie et du Com­
merce en 1975.

M. Bolduc rappelle 
cette recommandation 
à l'effet de créer un 
parc industriel au car­
refour de l’autoroute 
30 et de l’autoroute 15, 
sur le territoire des 
municipalités de Can­
diac et de Delson. L’é­
tude jugeait ce secteur 
comme très intéres­
sant à cause de ses fac­
teurs de localisation: à 
la jonction des autorou­
tes, traversé par les 
voies du Canadien Na­
tional et du Canadien 
Pacifique, à proximité 
du réseau de gaz natu­
rel. A l’écart du terri­
toire résidentiel, ce

dustries telles que la 
Johns-Manville de 
Brossard, Fiberglass à 
Candiac, Ciment La­
farge à St-Constant et 
quelques autres». Tou­
jours d’après M. Bol­
duc, on compte seule­
ment 70 industries 
manufacturières dans 
les villes de Candiac, 
Brossard, Delson, 
LaPrairie, Ste-Cathe- 
rlne, St-Constant, St- 
Mathieu et St-Philippe. 
Toutes ces municipali­
tés forment le territoi­
re de Cimag.

par Martha 
GAGNON

Face à la pauvreté 
du développement In­
dustriel dans leur sec­
teur, les municipalités 
de l’ouest doivent poser 
des gestes en vue de 
créer une infrastructu­
re régionale d’envergu­
re pour attirer les in­
vestisseurs.

N
NO-

Oca En poste depuis un 
an, le commissaire 

2 industriel de Cimag 
q (Commission indus- 
=3 trielle de la Magdelei- 
" ne), M. Jean-Paul Bol- 
ci duc, se plaint du fait 
5? que l’ouest de Lon- 
ui gueuil ne se développe 
2 pas au même rythme 

que l’est. Selon lui, «ce 
secteur est sous-indus- 
triallsé, si l’on fait ex

W^^^pdion de grosses in- loppement des zones et

commisssaire 
industriel de l’ouest 
croit le moment venu 
pour ces villes de met­
tre en application les 
recommandations de 
l’étude Gendron-Le- 
fcbvre Inc. sur le déve-
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temps libre ques - Rocheleau, 
au 10 rue Préfontai­
ne, à St - Basile - le - 
Grand.

Femme 
mère

Le centre La Bouée 
invite les personnes 
intéressées à visionner 
le film "Femme et 
mère, aujourd’hui” le 
dimanche 13 mars à 20 
h. Les thèmes seront: 
Mariage, 30, ans, 2 
enfants. Jeune couple 
professionnel, 
d'enfant. Couple d'un 
certain âge, veut avoir 
des enfants. Couple 
vivant à la campagne 
et les valeurs essentiel­
les. Histoire d’un cou-

pie divorcé. Il y aura 
panel et discussion. 
Pour information 464­
0852. adr/

* ☆ ☆efArts tels d’Anita Croteau- 
Skaburski. Le centre 
est ouvert de 13 à 23 
heures du lundi 
vendredi et de 13 à 17 
heures les samedis et 
dimanches.

RÉPARATIONS 
DE TENTES

SERVICES DE CAMPING

Qu'est-ce 
que le CRL 
Rive sud?

P’tites vuesA la galerie GEOR­
GES DOR, au 32 ouest 
rue St-Charles, à Lon- 
gueuil, du 10 au 27 
mars, exposition des 
toiles récentes et pas­
tels
d'hier" du peintre Lise 
Lajoie, dont c’est la 
troisième exposition à 
la galerie. On dit que sa 
peinture est empreinte 
d’une douce poésie 
dont elle sait entourer 
les êtres et les choses, 
à moins que ce ne soit 
le don qu elle aurait d'y 
trouver la poésie. Bref, 
il semble que ses toiles 
passent de l’émerveil­
lement de l’enfance à 
la maturité. La galerie 
est ouverte du jeudi au 
dimanche de 13 à 17 
heures et le jeudi soit 
de 19 à 22 heures. On 
peut y aller sur rendez­
vous en composant 677­
6217.

au
A l’auditorium du 

l’école de Montarvitle, 
rue Montarville, près 
du lac, à St Bruno, à 13 
h et 15 h le 13 mars, 
deux films de Tintin 
“Le secret de la licor­
ne" et “Le trésor de 
Rackam Le Rouge”, 
une gracieuseté des 
Services récréatifs et 
culturels de la ville. 
Ces deux films sont 
bien sûr des dessins 
animés.

Le CRL Rive sud, 
c'est le Conseil régio­
nal des loisirs de la 
Rive sud. Mais en quoi 
cet organisme peut-il 
aider les gens de la 
Rive sud? Offre-t-il des 
services? Si oui, les­
quels et à qui? Voilà 
quelques-unes 
questions qui trouve­
ront des réponses, mis 
à part celles que vous 
pourrez formuler, car, 
à 20 heures, aux dates 
et endroits suivants, 
des employés seront 
sur place pour vous 
donner le plus de ren­
seignements possible:
— le lundi 14 mars, à 

la salle des loisirs, 
au 204 boulevard 
Edouard-VII, à St- 
Philippe, comté de 
Chàtcauguay;

— le mardi 15 mars, à 
l’hôtel de ville, au 
175 rue Sainte-Anne, 
à Varenncs;

— le mercredi 16 
mars, à l’école Jac-

G5ÏH"Personnages A la galerie ENVI­
RONNEMENT, au 885 
rue Wilfrid-Laurier, 
dans le Vieux Beloeil, 
jusqu’au 28 mars, I ex­
position intitulée “J­
ean Paul 
oeuvre complète gra­
vée de 1967 à 1976. La 
galerie est ouverte le 
vendredi de 18 à 22 
heures et les samedis 
et dimanches de 13 à 17 
heures. Il est possible 
d’y aller sur rendez­
vous en composant 464­
0246.

1780; RUE ALLARD ST. 
BROSSARD, QUE.

676-0441
RtPARATION t IMPERMEA3ILISATI0N 

DE TENUS DE TOUS GENRES

pas

Riopelle, des

À LA PRAIRIE
* * *

est situé l'un des concessionnaires General Motors 
des plus progressifs de la région métropolitaine 0A la galerie LES 

DEUX B, au 948 rue Du 
Rivage, à St- Antoine - 
sur - Richelieu, jus­
qu’au 1er avril, exposi­
tion des oeuvres des 
peintres de la galerie. 
La galerie est ouverte 
tous les jours de 14 à 22 
heures sauf les mardis.

* * *

Au Centre culturel de 
SAINT-LAMBERT, au 
574 rue Notre-Dame, 
commençant demain 
jusqu'il 20 mars, expo­
sition des huiles et pas-

qui vous offre te» prestigieuses Chevrolet 
et Oldimobile, olnsi que les «ornions 
Chevrolet.
Son personnel courtois et expérimenté, 
son service après-vente, son service de 
location à long terme, ainsi que son cen­
tre du camion, sont déjà célèbres dons la 
région.
Tous cet aspects de ton établissement ont 
permis à M. Jacques Oibeau/f président 
d’étre récipiendaire de la plus houle dis­
tinction accordée par GM à ses conces­
sionnaires: le trophée Triple Couronne du 
Président.
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LE SYSTÈME ANTIVOL NOVAR, 
VÉRITABLE “CEINTURE DE SÉCURITÉ” 
POUR VOTRE MAISON

V'i:;X \

’M\\\ !// Novo■sa Monte
Vegd

OWtmobüe
CvNflis
OtMîti

Ce n'est pas sans raison que 
l’on a rendu obligatoire le 
port de la ceinture de sécuri­
té. C'est en raison, on le sait, 
du nombre fantastique d'ac­
cidents de la route 
Mais qu'est-ce à dire des 
vols par effraction et des 
cambriolages?
Partout, dans les quartiers 
même les mieux protégés, ils 
se commettent a la douzaine 
chaque semaine.
Mais là. direz-vous, il n’y a 
pas de... ceinture de sécurité 
possible, disponible...
Eh bien oui. il y en a une. 
C'est le système antivol 
Novar. mis au point aux 
Etats-Unis, et vendu a plu­
sieurs centaines de milliers 
d'exemplaires là-bas.
C'est un nouveau dispositif 
électronique portatif, qui ne

requiert aucune installation 
et qui. avec les dimensions 
de deux livres de téléphone 
superposés, n'a aucunement 
! apparence de l'appareil 
redoutable qu'il est pour les 
voleurs et les malfaiteurs de 
toutes sortes. Puissant dé­
tecteur d'effraction, le No­
var. par son circuit électro­
nique perfectionné, détecte 
toute tentative d'intrusion 
que peut exercer un cam­
brioleur par un châssis, un 
mur. les plafonds mêmes, 
alors qu'il est encore a l'ex­
térieur

une panique totale et faire 
fuir l'intrus.
I il seul appareil, qui voûte 
incidemment deux ou trois 
lois moins cher que les sys­
tèmes conventionnels, com­
pliques et généralement 
encombrants, protège un 
local tet toutes ses pièces), 
de quelque 10.000 pieds car­
rés. Il est donc suffisant 
pour assurer la sécurité en­
tière d'un bungalow, chalet 
par exemple. Il est aussi 
disponible, il va sans dire, 
pour les établissements 
commerciaux et industriels.
II comporte une garantie à 
vie écrite.
l’«»ur une démonstration 
sans engagement DISTRI­
BUTION (ï. I !.. Inc.. Divi­
sion Sécurité NOVAR. 2210 
est. Henri-Bourassa. Mon­
treal. No Tel.; :182-2bl)0.
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déclenchent un son percu­
tant de 114 decibels, en 
même temps que l'allumage 
instantané de l.ôoo volts de 
lumière, ("est suffisant. 
dans tous les cas. pour créer
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par Raymond 
GERVAIS

Les propriétaires de 
Bouchervilie, du Vieux 
Longueull et de Saint- 
Lambert recevront d’i­
ci peu un deuxième 
compte de taxes scolai­
res pour 1976-1977, qui 
comportera une aug­
mentation de l’ordre de 
8 p. cent û 10 p. cent 
suivant le district.

En novembre der­
nier, la Commission 
scolaire Saint-Exupéry 
a fait parvenir un pre­
mier compte de taxes 
provisoire à ses contri­
buables. Ce compte 
équivalait à 90 p. cent 
de la taxe scolaire de 
l’an dernier. Le compte 
d’avril prochain con­
tiendra donc le 10 p. 
cent du montant total 
de 1975-76 plus une 
augmentation annuelle 
basée sur l’évaluation 
municipale de 1976.

Boucherville, 
Vieux Longueuil, 
Saint-Lambert

Taux normalisé
Le taux normalisé 

pour l’année scolaire 
197677 est de $1.00 du 
$100 d évaluation, tel 
qu’annoncé par le mi­
nistre des Finances 
lors du discours du 
budget de l’an dernier.

de l’Education en date 
du 30 juin dernier limi­
te à 10 p. cent l’aug­
mentation de la valeur 
imposable pour fins 
scolaires.
Calcul de la taxe

D’après l’arrêté en 
conseil du MEQ, les 
commissions scolaires 
doivent prendre le plus 
petit montant obtenu 
par un des deux calculs 
suivant, pour détermi­
ner sur quelle évalua­
tion de la propriété 
sera basé la taxe:
— évaluation scolaire 
imposée, plus 10 p. cent 
de cette évaluation 
égale l’évaluation sco­
laire 1976-77;
— ou l’évaluation mu­
nicipale, multipliée par 
le facteur d’uniformi­
sation pour 1976-77 
égale l’évaluation sco­
laire 1976-77.

C’est-à-dire que pour 
les Immeubles Imposa­

bles pour fins scolaires 
en 197576, la valeur 
imposable pour 197677 
est la moindre entre 
l’évaluation uniformi­
sée de 197677 et l’éva­
luation imposable de 
19757976 majorée de 10 
p. cent.

Pour les nouveaux 
immeubles et pour les 
Immeubles déjà exis­
tants qui ont été réno­
vés de même que pour 
les terrains nouvelle­
ment subdivisés, la 
valeur imposable pour 
fins scolaires en 197677 
est égale à la valeur 
uniformisée en 197677.

Evaluation uniformi­
sée

Un deuxième Toutes les évalua­
tions en vigieur au 
premier juillet 1976 
doivent être portées à 
la valeur réelle par 
l'application des fac­
teurs d’uniformisation 
pour obtenir l’évalua­
tion uniformisée 1976' 
77. Ces facteurs d’uni­
formisation varient 
pour chacune des trois 
municipalités: à Saint- 
Lambert, il est de 
1.621, à Boucherville de 
1.236 et dans le Vieux 
Longueuil le facteur 
est de 1.337. Un arrêté 
en conseil du ministère

compte de 

taxes scolaires
Le tableau suivant 

démontre comment 
s’effectue le calcul de 
la taxe scolaire pour 
1976-77 dans la ville de 
Saint-Lambert pour 
une propriété évaluée à 
$18,875.

pour certains 

contribuables
SJUMT-LAMBl*Ti

1975 / 76
1976 / 77 $1S,175. (ev. mun.) $302.60 (taxa)$24,208. (6v. scol. Impel*#)

A) tax# provisoire: $302.60 (tax, d# 1973 / 76) x 90 p. cent- $272.34
B) taxe final# : o) $24,208. (év. ko. Imposé# 1975 / 76) + 10 p. cent - $26,629 (*v. ko. 1976 / 77)

•ou : fa) $18,875. (*v. mun.)X 1.623 (facteur d’untfermliotlen) - $30,396. (év. ko. 1976 / 77) 
$26,629 (év. KO. Imposée 1976 / 77)x $1.23 (taux de taxes) - $327.53 (taxe 1976 / 77)
* le plu» petite des deux évoluerons scolaires imposées, soit en o) ou fa) est retenue pour le calcul de la taxe.

par Martha 
GAGNON

Fatiguée, choquée 
par toutes les manigan­
ces politiques qui se 
jouent au sein de l’U­
nion des municipalités 
du Québec, la ville de 
Longueuil vient de dé­
cider de se retirer de 
cet organisme qu’elle 
juge comme un repré­
sentant inefficace et 
non-valable.

Majoritairement 
(seul le conseiller An­
dré Létourneau a voté 
contre), le conseil de 
Longueuil a adopté cet­
te semaine une résolu­
tion à l’effet de démis­
sionner de l’Union des 
municipalités pour évi­
ter de perdre inutile­
ment du temps et de 
l’argent. La contribu­
tion annuelle de la ville 
est de $2,500 avec en 
plus un autre montant 
de $2,000 pour les frais 
de congrès.

Interrogé sur cette 
décision, le le maire 
Marcel Robidas a dé­
claré à LA PRESSE

qu’il en avait assez de 
“cette politique avec 
un pelt “p” qui fait 
qu’une ville importante 
comme Longueuil n’a 
pas encore de siège au 
conseil d'administra­
tion de l’union, au 
même titre que Laval, 
Montréal et Québec”.

Dans sa résolution, le 
conseil reproche à l’U­
nion des municipalités 
son attitude vis-à-vis la 
régie des mesures anti­
inflationnistes, 
refus de donner suite à 
la demande de juillet 
75 voulant que Lon­
gueuil devienne une 
région distincte et la 
non - représentativité 
au conseil d’adminis­
tration.

Sur ce point, M. Ro- 
blsas rappelle que lors 
de la démission de l’U­
nion des municipalités 
de M. Clovis Langlois, 
ancien maire de Bou­
cherville, il avait obte­
nu le concensus des 
maires de la Rive sud 
pour que le prochain 
délégué soit le maire

de Longueuil. M. Robl- 
das explique que par la 
suite, 11 n’y a pas eu 
d’élection et que l’ex- 
malre de St-Hubert a 
été nommé comme 
délégué à l’Union sous 
prétexte qu’il était le 
plus ancien magistrat 
de la Rive sud. Ce qui 
était faux à cette épo­
que, de dire M. Robi- 
das.

Seul dissident, M. 
André Létourneau a 
simplement dit qu’il 
considérait les raisons 
du retrait comme n’é­
tant pas suffisantes et 
acceptabiê5. "S’il exis­
te des problèmes politi­
ques entre les indivi­
dus, je ne vois pas 
pourquoi on mêle les 
cartes plutôt que de 
régler les problèmes en 
privé."

Pour ië maire de 
Longueuil, cette déci­
sion s’avérait nécessai­
re dans les circonstan­
ces actuelles. Il affir­
me: ‘‘Chaque fois
qu’un débat important 
survient à l’union, nous 
devons nous battre 
pour faire valoir notre 
position et les décisions 
sont souvent négati­
ves."

Lorsqu’on lui deman­
de les conséquences du 
retrait de Longueuil de 
l’union, M. Robldas 
déclare: "Pour nous, 
cela signifie une écono­
mie de $4,000 par an­
née, donc plus d’argent 
dans la caisse munici­
pale."

Fatiguée de la

petite politique,

J- Selon lui. Longueuil a 
toujours été une res­
source humaine et fi­
nancière pour l’Union 
sans qu’elle ne soit 
considérée à ce titre.

Le proposeur de la 
résolution, M. P.A. 
Briand n’a pas hésité à 
dire que l’Union des 
municipalités n’était 
plus cet interlocuteur 
valable auprès des 
gouvernements.

Quant au conseiller 
Jacques Laplante, Il 
s’est plaint d’un man­
que d’information de­
puis les deux dernières 
années, ce qui ne justi­
fiait pas une cotisation 
de $2,500.

■u vme? vie? son

Longueuil seKKO
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Jeux du Québec: 9a Rive sud se classe en 4e position
par Denis LAVOIE

La Rive sud est de­
meurée égale à elle- 
même, perdant des 
points au classement des 
Jeux du Québec et 
voyant s’envoler l’espoir 
de se hisser en troisième 
position.

Comme l’an dernier, 
la Rive sud se classe 
quatrième, avec la 
même récolte de 20 
médailles. Dans l’en­
semble, cependant, on se 
rend compte que les dif­
férentes réglons du

Québec commencent à 
se tailler une meilleure 
place et la lutte s’annon­
ce plus vive dans les fi­
nales provinciales. En 
effet, la répartition des 
points entre les réglons 
est plus serrée, ce qui 
fait que la région du 
Saguenay - Lac - Saint - 
Jean est demeurée en 
première position, mais 
avec seulement 207 
comparés aux 281 points 
de l'an dernier.

La région était bien 
partie pour faire mieux;

on parlait constamment 
d’une deuxième ou d’une 
troisième place, sans 
rêver à une première 
position, et les prédic­
tions se révélaient assez 
justes au fur et à mesure 
que les jeux progres­
saient.

Mais tout a mal tourné 
dans le dernier bloc de 
compétition, bien que la 
Rive sud s’y soit classée 
première comme prévu, 
après être passée de la 
onzième position au 
premier bloc et à la si­

xième position au deu­
xième bloc.

Il n’en demeure pas 
moins que pour le res­
ponsable de la déléga­
tion de la Rive sud, Pier­

re Brodeur, ces huitiè­
mes et derniers Jeux 
auxquels 11 participait 
furent une réussite à ses 
yeux. Il affirme d’ail­
leurs avoir été agréable­

ment surpris par l’orga­
nisation qu’offrait La­
Salle, lui qui arrivait 
avec beaucoup de pessi­
misme à ces Jeux d’hi­
ver.

FINI LES VOLS
le détecteur ÉLECTRONIQUE 
RÉVOLUTIONNAIRE PORTATIFnnvAR

VEILLE ET PROTÈGE VOS BIENS

JJS33&-VBrochette d’or, d’argent, de bronze X.
XfSL ixve les jeunes athlètes de 

la Rive sud.
Ce qui est davantage 

formidable dans ces 
performances Indivi­
duelles, c’est que deux 
de ces quatre athlètes, 
France Poulain et Ro­
bert Dubreuil aient cau­
sé d heureuses surprises 
puisqu’au départ, ils n'é­
taient pas considérés 
comme des espoirs de 
médaille.

Il n’en allait pas de 
même pour les frères 
Jaimec et Ricky Eggle- 
ton qui, profitant des 
facilités d’entrainement 
offertes à Saint-Bruno, 
ont été à la hauteur des 
espoirs mis en eux.

De la même façon, la 
médaille d’or qu’a rem­
porté Cheryl Small au 
patinage artistique n’a 
étonné personne.

Les médailles qu’ont 
remportées Michel Ri­
chard en haltérophilie, 
Alain Tremblay et Syl­
vie Léveillée en tennis 
de table ne furent pas 
non plus des surprises.

Mais les médailles 
remportées par Jeff

par Denis LAVOIE
Trois fois, France 

Poulain de Saint-Lam­
bert est montée sur le 
podium pour donner à la 
Rive sud une médaille 
d’argent et deux de 
bronze en nage synchro­
nisée, contribuant pour 
beaucoup au classement 
général de la région aux 
Jeux du Québec de La­
Salle.

Trois fois, les frères 
Jaimee et Ricky Eggle- 
ton de Saint-Bruno ont 
eux aussi monté sur le 
podium, le premier pour 
recevoir une médaille 
d'argent et une de bron­
ze, alors que son frère 
décrochait une médaille 
de bronze, pour amélio­
rer le classement de la 
région au patinage de 
vitesse.

Et que dire des deux 
médailles du jeune Ro­
bert Dubreuil de Bros- 
sard, qui, avec l’or et 
l’argent qu’il récoltait 
en patinage de vitesse 
prouvait lui aussi, de 
façon on ne peut plus 
éloquente, les talents 
dont peuvent faire preu­

Chcevers, Thierry Naul- 
leau et Josée Savoie, à 
l’escrime, au judo et au 
patinage artistique, sont 
autant de plaisirs inat­
tendus que réservent 
toujours les finales pro­
vinciales.
Déceptions

Les finales provincia­
les des Jeux du Québec 
ont aussi laissé des dé­
ceptions de la part de 
certains athlètes de la 
Rive sud, auxquels on 
accordait de bonnes 
chances d'être du nom­
bre de ceux qui gravi­
raient le podium.

Il en fut ainsi d’Alain 
Sénéchal au judo, de 
Daniel Turnbloom en 
haltérophilie, de l'équipe 
masculine de curling, de 
Jacques Ouimet, Michel 
Jean et Pierre Potvin au 
badminton qui, ou bien 
ne furent pas à la hau­
teur de ce qu’on atten­
dait d’eux, ou qui ont 
rencontré plus forte par­
tie.

En effet, il ne faut pas 
négliger ou sous-estimer 
ses adversaires qui peu­
vent, eux aussi, réserver 
des surprises.
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Aucune installation 
— Jusqu’à 10,000 pieds carrés - 

de protection
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CONVIENT À TOUS GENRES DE 

RÉSIDENCES, CHALETS, 
COMMERCES, ENTREPÔTS, ETC.
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SEDAN AUSTIN MARINA

I

*4295seulement!

Modèle de luxe à 4 portes pour la famille.
Intérieur spacieux luxueusement recouvert d un épais tapis. 

Radio AM/FM. . .plus un moteur MGB sous le capot 
Belles caractéristiques et... beau prix!

FiTClMlMIiOËt-.,
830, bout. Pérlgny, Chombly, Québec Tét. 658-6623 

Déposltofii autorité AUSTIN — MO — TRIUMPH 
VENTE PIÈCES SERVICE INTÉGRAL

qui vous permettra d'ouvrir et 
de fermer et verrouiller la porte 
de votre garage, à distance, par la 

simple pression d'un bouton. L'en­
semble comprend un ouvre-porte 
électrique, un récepteur et un trans- 

•—metteur d’ondes radio.--------- —
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Avec le sans-givre* ^ PRIÏ
vous n'aurez plus SUPER-SPÉCIAL
jamais de corvées 
de dégivrage.

Les parois minces
de nos réfrigérateurs vous donnent plus de place à 
l'intérieur. Les demi-tablettes, disponibles sur ce 
modèle, vous offrent une flexibilité d'agencement 
totale.
Notre garde-viande vous permet de conserver la 
viande fraîche pendant 7 jours sans la congeler.
1 0 ans de garantie sur le moteur-compresseur.

* Frost-Clear

iSur notre panneau de com­
mande tout est à portée de 
la main. Minuterie de contrôle 
du four avec présélection de 
l'heure de départ et arrêt au- 

p.'i tomatiques. Interrupteurs à 
réglage infini de l'intensité des 
éléments de surface.
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FtOVJ5 ajll Porte amovible pour un net- 
$ Hill toyage facile du four.
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